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Préface

			J’ai 24 ans, en 1976, lorsque j’intègre l’école nationale de police de Paris située dans le bois de Vincennes, autrefois dénommée CAPU, « Centre d’Application des Personnels en Uniforme ». Pâtissier depuis l’âge de 14 ans, je suis surpris moi-même de me retrouver là, bien que j’aie fait toutes les démarches pour cet objectif !

			Assidu à la boxe française que je pratique dans les quartiers populaires de Nanterre, je décroche le 1er mars 1976 le titre de champion de France de la catégorie des poids moyens. J’ai dû lutter dur pour obtenir ce titre, travaillant en moyenne douze heures par jour en pâtisserie. Professeur de boxe en face de la Faculté de Nanterre et à un jet de pierre de la Préfecture des Hauts-de-Seine, mes élèves représentent à l’époque un mélange assez cosmopolite des quartiers des provinces françaises. Mes élèves ? Flics, étudiants, jeunes des quartiers. Je réussis par le sport à créer cette osmose que beaucoup de clubs recherchent.

			Ce sont les policiers de mon club qui m’incitent à m’engager, j’ai hésité à franchir le pas, ils insistent : « tu seras détaché comme athlète de haut niveau ou comme moniteur de sport ». Ils finissent par me décider et je les bénis tous les jours pour cela. Je n’ai jamais regretté d’avoir effectué cette transformation.

			Quel beau métier !

			Un métier qui offre tellement de débouchés, qui permet un véritable engagement d’homme au service du citoyen, qui développe en nous une véritable passion. Une diversité des recrues, hommes, femmes, toutes origines, toutes confessions.

			Une profession particulière aussi, car nous sommes habilités à faire usage de la force publique quand les circonstances l’exigent. Un engagement qui nécessite aussi cette connivence entre la tête et les jambes. Un combat permanent contre le stress, une efficacité opérationnelle et une compréhension des lois et des règlements ainsi que de leur mode d’application. Certainement un des derniers métiers d’aventure où la camaraderie n’est pas un vain mot.

			Aucune de nos journées ne ressemble à celle de la veille !

			D’abord affecté dans le XVIe arrondissement de Paris à la garde des ambassades, je souhaitais un détachement auprès de l’Association Sportive de la Préfecture de Police (ASPP). Malheureusement, pas de section boxe française ici ! Ensuite, muté au commissariat du Ier arrondissement, j’intègre la « police secours » et découvre un monde extraordinaire où l’on assiste les gens au quotidien. Là, je ne vois pas le temps passer. Je comprends que c’est ce que je veux faire.

			L’appel de la compétition me titille toujours. Je fais un retour infructueux en 1978 puis je décroche le titre en 1979 ! Je retourne à l’ASPP pour leur dire que j’ai une salle et que je suis professeur diplômé d’État. À partir de ce moment ma carrière professionnelle va faire un bond en avant. Je peux m’entraîner comme je le désire. Je décroche le titre de champion de France 1980 / 1982 / 1983 / 1984 / 1985 et deviens champion d’Europe en 1984.

			Parallèlement, remarqué par le commissaire Broussard de la BRI, celui-ci me propose d’entraîner le groupe. Ce que j’accepte évidemment avec plaisir. Ce fut le départ d’une aventure extraordinaire avec la création du RAID où je vais rester vingt ans, la passion. D’abord comme intervenant, puis formateur pour finir négociateur. Tous les jours, je me dis que c’était ma voie. Ce sera également la voie choisie par mes quatre enfants et ils ne le regrettent pas non plus.

			Quand le capitaine Vernet est venu me trouver, j’ai vu en lui la passion du métier. J’ai tout de suite accepté son invitation à partager avec vous mon parcours dans cette belle institution qu’est la Police.

			Restez droit, n’écoutez que votre cœur, gardez l’esprit chevaleresque. N’écoutez que les collègues positifs et de bons conseils. Laissez derrière les grincheux aux ondes négatives !

			Robert PATUREL

			Major de Police Exceptionnel

		


		
			
Principales abréviations

			ADS	Adjoint de sécurité

			APJ	Agent de police judiciaire

			APJA	Agent de police judiciaire adjoint

			ASPTS	Agent spécialisé de police technique et scientifique

			B/C	Brigadier-chef de police

			BAC	Brigade anti-criminalité

			BRI	Brigade de recherche et d’intervention

			BSU	Brigade de sûreté urbaine

			CDSF	Centre départemental des stages et de la formation

			CEA	Corps d’encadrement et d’application

			CEDH	Cour européenne des droits de l’homme

			CIC	Centre d’information et de communication

			CNEPS	Centre national d’éducation physique et sportive

			CNFM	Centre national de formation des motocyclistes

			CNFUC	Centre national de formation des unités cynophiles

			CP	Code pénal

			CPP	Code de procédure pénale

			CRPC	Comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité

			CRS	Compagnie républicaine de sécurité

			CSI	Code de sécurité intérieure

			CSI	Compagnie de sécurisation et d’intervention

			CV	Curriculum vitae

			DCPJ	Direction centrale de la police judiciaire

			DCSP	Direction centrale de la sécurité publique

			DDHC	Déclaration des droits de l’homme et du citoyen

			DDSP	Direction départementale de la sécurité publique

			DGSI	Direction générale de la sécurité intérieure

			EGM	Escadron de gendarmerie mobile

			ENSP	École nationale supérieure de la police

			FTSI	Formateur de techniques de sécurité en intervention

			GAV	Gendarme adjoint volontaire

			GIR	Groupe interministériel de recherche

			GPX	Gardien de la paix

			GTPI	Gestes techniques professionnels d’intervention

			IGPN	Inspection générale de la police nationale

			JLD	Juge des libertés et de la détention

			MO	Maintien de l’ordre

			NEO	Nouvel équipement opérationnel

			OPJ	Officier de police judiciaire

			PHM	Parcours d’habilité motrice

			PJ	Police judiciaire

			PP	Préfecture de police

			PR	Procureur de la République

			PSQ	Police de sécurité du quotidien

			PV	Procès-verbal

			QPC	Question prioritaire de constitutionnalité

			QRR	Quartier de reconquête républicaine

			RAID	Recherche Assistance Intervention Dissuasion

			RGEPN	Règlement général d’emploi de la police nationale.

			RIO	Référentiel des identités et de l’organisation

			RPS	Risques psycho-sociaux

			RT	Renseignement territorial

			SLPT	Service local de police technique

			TECR	Test d’endurance cardio-respiratoire

			TNT	Télévision numérique terrestre

			UIAAP	Unité d’intervention d’aide et d’assistance de proximité

			UIPS	Unité d’intervention et de police secours

			VP	Voie publique

			ZSP	Zone de sécurité prioritaire

		


		
			
Introduction générale : le concours de gardien 
de la paix en 12 points

			Se lancer dans un concours est un long chemin et il faut bien un point de départ. L’objet de cette introduction est de présenter brièvement les concours de gardien de la paix, les différentes épreuves mais aussi ce qui vous attend en cas de réussite.

			Toutefois, afin de disposer de solides fondations, il faut être au clair sur ce qu’est un gardien de la paix.

			
RÉSUMÉ DES 12 POINTS

			1.	Définition du gardien de la paix

			2.	Présentation des concours

			3.	Organisation des concours

			4.	Conditions d’inscription au concours externe

			5.	Conditions d’inscription au concours interne

			6.	Modalités d’inscription

			7.	Épreuves du concours externe

			8.	Épreuves du concours interne

			9.	Résultats des concours

			10.	L’incorporation en école de police et la scolarité

			11.	La première affectation et la titularisation

			12.	La préparation du concours



			I. Définition du gardien de la paix

			Les gardiens de la paix appartiennent – avec les gradés – au corps d’encadrement et d’application de la police nationale. Ce sont des fonctionnaires de catégorie B (correspond à un niveau de recrutement au baccalauréat) qui ont vocation à faire carrière au sein de la police nationale. Ils sont nommés par le ministre de l’Intérieur.

			
FOCUS

			Le corps d’encadrement et d’application

			Le corps d’encadrement et d’application (le CEA) comprend les grades de :

			•	gardien de la paix,

			•	brigadier de police,

			•	brigadier-chef de police,

			•	brigadier-major de police.

			Vous trouverez très facilement sur Internet une illustration des différents grades de la police.

			Les brigadiers, brigadiers-chefs et majors constituent les gradés. Ils sont chargés d’encadrer et d’organiser l’activité des gardiens de la paix qui dépendent de leur brigade. Le passage au grade supérieur n’est pas automatique et nécessite généralement l’acquisition d’un examen avant de pouvoir être nommé. À mesure de l’avancée dans la carrière et plus il montera en grade, plus le fonctionnaire aura d’effectifs à encadrer et des responsabilités importantes.

			Remarques

			•	On fait parfois référence au corps d’encadrement et d’application par l’appellation « corps des gradés et gardiens » ou tout simplement « corps des gardiens de la paix ».

			•	L’appellation « brigadier-major » n’est pas utilisée dans les services. Ils sont désignés au quotidien par l’appellation de « major ».



			Les 105 000 gradés et gardiens de la paix exercent des missions très diverses. Ils sont principalement chargés d’accomplir des tâches opérationnelles sous le commandement des officiers de police et sous l’autorité des commissaires dont ils relèvent. Ils sont chargés de l’application de la loi et bénéficient de prérogatives judiciaires conférées par le code de procédure pénale. Ils peuvent ainsi être chargés de missions d’enquête, de surveillance, d’ordre public, de surveillance ou de formation (article 112-2 du RGEPN1).

			
POUR ALLER PLUS LOIN

			Vous avez peut-être entendu parler des « majors RULP ». Les majors RULP ne constituent pas un grade supplémentaire. Il s’agit d’emplois de « responsable d’unité locale de police » occupés par certains majors assurant le commandement d’une unité.



			II. Présentation des concours

			Il faut avoir à l’esprit que le concours est le mode de recrutement privilégié dans la fonction publique car il donne à chacun les mêmes chances. Les dernières modifications des épreuves ont clairement démontré une volonté de professionnalisation du concours de gardien de la paix. L’objectif est de recruter des candidats dont on estime qu’ils sont prêts et ont la capacité d’adaptation nécessaire pour exercer les fonctions de policier.

			On distingue deux voies d’accès principales aux fonctions de gardien de la paix : le concours externe, s’adressant aux candidats titulaires du baccalauréat ou équivalent et le concours interne, à destination notamment des adjoints de sécurité. Les conditions d’inscription sont détaillées aux points 4 et 5.

			Les concours se distinguent en 3 phases : une phase d’admissibilité, une phase de pré-admission et une phase d’admission dont voici le déroulé :

			A.	La phase d’admissibilité

			Schématiquement, la phase d’admissibilité vise à faire un premier tri des candidats grâce à une épreuve écrite. À l’issue, le jury détermine la liste des candidats admissibles, autorisés à se présenter à l’épreuve de pré-admission.

			B.	La pré-admission

			Il s’agit des épreuves sportives qui sont éliminatoires. Les candidats n’ayant pas une note éliminatoire à cette épreuve sont automatiquement déclarés pré-admis, c’est-à-dire autorisés à se présenter aux épreuves d’admission.

			C.	Les épreuves d’admission

			À l’issue de ces épreuves, principalement orales, le jury dresse la liste des candidats définitivement admis au concours et qui seront convoqués en vue de leur incorporation en école nationale de police.

			III. Organisation des concours

			Avant votre inscription au concours, il est nécessaire d’en connaître les modalités d’organisation car celles-ci ont des répercussions sur le déroulé de la carrière à moyen terme. Il n’y a en réalité pas un concours unique mais trois concours distincts.

			Il y a tout d’abord deux types de concours nationaux :

			•	Le concours national à affectation en Île-de-France.

			À l’issue de leur scolarité, les lauréats de ce concours sont affectés dans cette région pour une durée minimale de 8 ans.

			•	Le concours national à affectation nationale.

			Les postes proposés en sortie d’école concernent l’ensemble du territoire, y compris l’Île-de-France. Les gardiens de la paix demeurent alors affectés pendant une durée minimale de 5 ans dans la région de leur premier poste.

			Il faut en choisir l’un ou l’autre au moment de l’inscription. Ces concours se déroulent en même temps, avec les mêmes épreuves. Seul le lieu d’affectation en sortie d’école diffère. Votre choix est irrévocable à la clôture des inscriptions.

			Des concours déconcentrés peuvent également être organisés pour l’Outre-mer. Les postes proposés en sortie d’école concernent les services de police de Guyane, Mayotte, Nouvelle-Calédonie et Polynésie française.

			
IMPORTANT

			Traditionnellement, le ratio candidats / postes proposés est plus favorable pour le concours national à affectation Île-de-France. Des avantages sont prévus afin de compenser les désagréments que peut avoir la vie quotidienne en région parisienne (versement d’une indemnité et déroulé de carrière plus rapide).

			De plus, le concours national à affectation nationale ne vous garantit pas de ne pas être affecté en Île-de-France puisque des postes y sont régulièrement proposés en sortie d’école aux lauréats de ce concours. Plus généralement, avec le concours national à affectation nationale, vous n’avez aucune garantie d’être affecté à proximité ou dans la région dont vous êtes originaire. Notamment en début de carrière, il faut se préparer à être mobile et avoir envisagé une affectation en région parisienne.



			IV. Conditions d’inscription au concours externe

			Ce concours s’adresse aux candidats externes. Pour pouvoir s’y inscrire, il faut remplir les conditions suivantes :

			•	Être de nationalité française.

			•	Être âgé, au 1er janvier de l’année du concours, de 17 ans au moins et de 35 ans au plus.

			•	Être titulaire du baccalauréat (ou diplôme équivalent).

			
IMPORTANT

			Les bacheliers de l’année peuvent s’inscrire au concours et passer les épreuves avant d’obtenir leur diplôme. Ils doivent cependant être en mesure de justifier de l’obtention de leur diplôme au plus tard à la date de la proclamation des résultats du concours.

			Les conditions relatives à la limite d’âge et au diplôme requis peuvent être assouplies voire supprimées dans certains cas. Cela concerne principalement les sportifs de haut niveau et les parents élevant au moins 3 enfants. Si vous êtes concernés par ces dérogations, vous pouvez utilement vous référer au site du recrutement de la police nationale (www.devenirpolicier.fr).



			V. Conditions d’inscription au concours interne

			Le concours interne concerne des candidats déjà insérés dans le milieu professionnel. Il y a en fait deux concours internes en fonction des candidats auxquels il s’adresse. Qu’il s’agisse du premier ou du second concours interne, les épreuves sont identiques.

			A.	Le premier concours interne

			Le premier concours interne s’adresse aux fonctionnaires en poste dans une autre administration (État, collectivités territoriales…). Pour pouvoir se présenter au concours, il faut pouvoir justifier de 4 ans d’ancienneté en tant que titulaire et être âge de moins de 45 ans au 1er janvier de l’année du concours.

			B.	Le second concours interne

			Le second concours s’adresse à certains personnels contractuels chargés d’une mission de sécurité. Pour pouvoir s’y inscrire, il faut remplir l’une des conditions suivantes :

			•	Être adjoint de sécurité en activité, âgé de trente-sept ans au plus au 1er janvier de l’année du concours.

			Il faut compter, au moins une année de service en cette qualité à la date de la première épreuve.

			•	Avoir suivi et achevé la formation initiale du parcours de cadet de la République.

			•	Être volontaire dans les armées servant dans la gendarmerie nationale et titulaire du diplôme de gendarme adjoint. Il est nécessaire d’être en activité et compter au moins un an de service à la date de la première épreuve du concours.

			
IMPORTANT

			Il existe d’autres voies d’accès au concours de gardien de la paix. Il s’agit principalement des emplois réservés et des passerelles ouvertes aux militaires de carrière. Pour plus d’information, vous pouvez utilement vous référer au site du recrutement de la police nationale (www.devenirpolicier.fr).



			VI. Modalités d’inscription

			Le calendrier prévisionnel des concours est annoncé sur le site internet dédié au recrutement dans la police nationale (www.devenirpolicier.fr). Régulièrement mis à jour, ce site comporte des ressources très intéressantes sur l’organisation des concours et les métiers de la police. Il est primordial de le consulter régulièrement.

			Les inscriptions se déroulent en ligne sur ce site Internet. Il suffit de remplir un formulaire et de valider son inscription. Vous pourrez ensuite suivre votre inscription. Il est généralement possible de s’inscrire pendant un délai conséquent (au moins un mois).

			Ceux qui le souhaitent peuvent également télécharger un dossier de candidature qu’il faut envoyer au service chargé du recrutement. Le respect des délais d’inscription s’impose également et il faut tenir compte des délais postaux (le cachet de la poste faisant foi).

			
IMPORTANT

			L’inscription au concours est une formalité qu’il ne faut pas prendre à la légère. En effet, le candidat doit notamment décider s’il s’inscrit au concours national à affectation Île-de-France ou à affectation nationale. Il doit également choisir sa langue étrangère. Ces choix sont en principe définitifs. Jusqu’à la date de clôture des inscriptions, il est possible de demander une modification par écrit. À compter de cette date, ces choix sont irréversibles.



			VII. Épreuves du concours externe

			Les épreuves du concours externe sont présentées succinctement ci-après. Chaque épreuve fait l’objet d’une partie détaillée qui expose des conseils méthodologiques, des sujets corrigés ainsi que des conseils pour vous préparer dans les meilleures conditions.

			A.	Épreuves d’admissibilité

			Lors de la phase d’admissibilité, les candidats passent deux épreuves écrites : l’épreuve écrite de cas pratique et les tests psychotechniques.

			1.	L’épreuve écrite de cas pratique

			Pour cette épreuve, les candidats doivent répondre à un ou plusieurs cas pratiques. Il s’agit concrètement de mises en situation professionnelles figurant dans un dossier de 15 pages maximum.

			Cette épreuve a plusieurs objectifs. Il s’agit tout d’abord d’évaluer les capacités rédactionnelles des candidats. L’écrit fait en effet partie du quotidien du policier qui est amené à rédiger différents actes, quel que soit son service. Cette épreuve vise à évaluer les capacités d’analyse et de synthèse du candidat. Enfin, ces cas pratiques visent à déterminer si le candidat est apte à comprendre une situation professionnelle et s’il peut se projeter dans ses futures missions.

			Cette épreuve d’une durée de trois heures dotée d’un coefficient 4 est déterminante. Il s’agit de la seule épreuve qui déterminera si les candidats sont admissibles et autorisés à se présenter aux épreuves de pré-admission. De plus, toute note inférieure à 5 sur 20 est éliminatoire.

			2.	Les tests psychotechniques

			Les tests psychotechniques consistent en une succession de questions à choix multiple avec une partie de tests de logique et une partie de tests de personnalité.

			L’objectif est de dresser le profil psychologique du candidat dans le but de pouvoir déterminer s’il présente les qualités requises pour exercer le métier de policier.

			Cette épreuve d’une durée de deux heures n’est pas notée. Bien que non notés ces tests ne doivent pas être négligés. En effet, pour les candidats qui participeront aux épreuves d’admission, les résultats de leurs tests seront communiqués au jury préalablement à l’épreuve d’entretien et constituent donc une aide à la décision.

			B.	Épreuves de pré-admission

			Les candidats admissibles sont convoqués aux épreuves de pré-admission. Il s’agit de deux épreuves d’exercices physiques :

			•	un parcours d’habileté motrice (PHM),

			•	un test d’endurance cardio-respiratoire (TECR).

			Une moyenne de ces deux épreuves est réalisée et affectée d’un coefficient 4. Toute note inférieure à 7 sur 20 à l’une ou l’autre de ces deux épreuves est éliminatoire. Les candidats n’ayant pas eu la note éliminatoire sont automatiquement déclarés pré-admis et peuvent participer aux épreuves d’admission.

			C.	Épreuves d’admission

			Les trois épreuves d’admission sont obligatoires et consistent pour deux d’entre elles en des épreuves orales.

			1.	Le test sous forme de questions / réponses interactives

			Il s’agit d’une succession de questions qui portent sur de courtes mises en situations à caractère pratique mais aussi déontologique. Il est fait appel à la mémoire visuelle du candidat dont on cherche à évaluer la qualité de sa perception d’une situation, son aptitude à prendre des décisions ainsi que sa capacité de vigilance et de concentration.

			Concernant le déroulement de cette épreuve, les candidats sont munis d’un boîtier de réponse électronique sur lequel ils peuvent inscrire leur réponse aux questions posées après la diffusion d’une image. Les candidats disposent de quinze secondes pour répondre à la question posée.

			D’une durée de 20 minutes, cette épreuve est affectée d’un coefficient 2.

			2.	L’entretien avec le jury

			Cette épreuve d’entretien avec le jury est souvent considérée comme l’épreuve décisive du concours. Parfois appelé « grand oral », la finalité de cet entretien est le recrutement d’un futur gardien de la paix. Le jury cherche donc à évaluer la motivation et l’aptitude du candidat à exercer ses futures fonctions. Il sera évalué par rapport à son savoir-être, à sa capacité à mener une réflexion ainsi que sur ses connaissances générales.

			Pour évaluer le candidat, le jury dispose de deux outils pour l’aider dans sa décision :

			•	Les tests psychotechniques (épreuve d’admissibilité évoquée précédemment)

			•	Un curriculum vitae détaillé apporté par le candidat le jour de l’épreuve qui détaille son parcours scolaire et extrascolaire ainsi que ses motivations.

			Cet entretien dure vingt-cinq minutes. À l’issue de la prestation du candidat, le jury lui attribue une note qui sera affectée d’un coefficient 5. Il s’agit de l’épreuve dotée du plus gros coefficient. Toute note inférieure à 5 sur 20 est éliminatoire.

			3.	L’oral de langue étrangère

			L’épreuve de langue étrangère est désormais obligatoire pour les candidats au concours externe. Il s’agit d’une conversation de dix minutes visant à apprécier son niveau en langue. Au moment de l’inscription, il est nécessaire de choisir une langue vivante parmi l’anglais, l’allemand, l’espagnol ou l’italien. Ce choix ne peut être modifié. Cette épreuve compte pour un coefficient 1.

			VIII. Épreuves du concours interne

			Les épreuves du second concours sont très similaires aux épreuves du concours externe. Les épreuves d’admissibilité et de pré-admission sont identiques à celles du premier concours et se déroulent selon les mêmes modalités. Pour la présentation de ces épreuves, vous pouvez vous référer au point précédent.

			Les épreuves d’admission sont légèrement différentes :

			1.	Le test sous forme de questions / réponses interactives

			Cette épreuve est identique à la première épreuve d’admission du premier concours.

			2.	L’entretien avec le jury

			Dans son esprit et son déroulé, les modalités de cette épreuve s’inspirent largement de l’épreuve correspondante du premier concours. Il faut toutefois tenir compte d’une spécificité liée à la qualité des candidats ayant déjà une expérience dans la police ou la gendarmerie en tant qu’adjoint de sécurité ou gendarme adjoint volontaire. En plus des tests psychotechniques, le jury dispose d’un dossier professionnel remis par le candidat le jour de l’épreuve. Ce document a pour objectif de mettre en valeur les acquis de l’expérience pendant la période d’activité en police ou gendarmerie. Ce document remplace le curriculum vitae remis par les candidats du premier concours.

			La durée de l’épreuve, son coefficient et le seuil de la note éliminatoire sont identiques à l’entretien du premier concours.

			3.	L’oral de langue étrangère

			Contrairement au premier concours, cette épreuve n’est pas obligatoire. Il s’agit d’une option pouvant être choisie par le candidat au moment de son inscription.

			Cette épreuve ne peut que profiter au candidat. Une note inférieure à 10 n’est en effet pas prise en compte. Seuls les points au-dessus de 10 sur 20 sont pris en compte et ajoutés au total des points des autres épreuves. Il n’y a donc aucun risque à choisir cette option même si vous avez un niveau moyen en langue. Ce « bonus » de points pourra peut-être faire la différence à la fin et vous permettra dans certains cas de figurer sur la liste des admis.

			Le déroulé de cette épreuve et sa durée sont identiques à l’épreuve de langue du premier concours.

			IX. Résultats des concours

			Une fois les épreuves achevées, le président du jury arrête la liste des candidats déclarés admis en fonction des résultats obtenus par ceux-ci et du nombre de poste offert. Pour chaque concours, le nombre de postes proposés au recrutement est arrêté peu après le début des inscriptions. Ce nombre correspond aux besoins en personnels dans les services. Statistiquement, plus le nombre de postes à pourvoir est important, plus le candidat a de chances de réussite. La liste des admis est notamment publiée sur le site internet www.devenirpolicier.fr.

			Les candidats sont classés par ordre de mérite, en fonction des notes obtenues. Il y a généralement deux listes : une liste principale avec autant de candidats que de postes offerts et une liste complémentaire. Les candidats figurant sur la liste complémentaire ne sont pas définitivement admis. Il s’agit d’une « réserve » de candidats dans l’hypothèse où des désistements ont lieu sur la liste principale. Les premiers candidats de la liste complémentaire ont des chances raisonnables d’être « repêchés » mais le candidat dans cette situation est incité à la prudence tant qu’il n’a pas de confirmation officielle

			Une fois votre nom sur la liste, le plus dur est fait : vous êtes aux portes de l’école de gardien de la paix pour être formé à exercer un métier passionnant. Plusieurs formalités restent toutefois à accomplir et il est préférable d’ailleurs de s’en inquiéter avant de se lancer dans ce concours.

			A.	L’enquête de moralité

			Avant votre entrée en école, une « enquête de moralité » est diligentée afin de déterminer s’il n’y a pas d’obstacle à votre entrée dans l’institution. Être défavorablement connu des services de police ou de la justice signifiera généralement la fin du concours.

			B.	L’aptitude physique

			En raison des spécificités des fonctions du gardien de la paix, il est logique que des conditions d’aptitude physique soient exigées du candidat. Le candidat doit notamment être déclaré apte au port de l’arme et être capable de travailler en extérieur de jour comme de nuit.

			L’aptitude physique est évaluée par un médecin de la police nationale au cours d’une visite médicale préalable à l’incorporation en école. Le profil SIGYCOP utilisé par l’armée est utilisé pour déterminer l’aptitude à exercer les fonctions. En fonction de l’évaluation médicale, le médecin délivre un certificat d’aptitude permettant l’incorporation.

			
CONSEIL AU CANDIDAT

			Certains candidats doivent renoncer au bénéfice du concours en raison de problèmes de vue. Un score de 3 est exigé pour l’acuité visuelle dans le cadre du profil SIGYCOP pour un policier. Cela correspond à un score de 15 dixièmes pour la somme des deux yeux avec une correction maximale de 3 dioptries.

			Si vous pensez être concerné par cette limite, consultez votre ophtalmologiste pour en parler avec lui. Il sera à même de vous indiquer clairement si votre vision peut constituer un obstacle et si une opération est envisageable.



			X. L’incorporation en école de police et la scolarité

			Le candidat admis est informé par courrier de sa date d’incorporation en école de police. Inutile de s’inquiéter si le délai paraît long : il peut s’écouler plusieurs mois entre la publication des résultats et l’entrée effective en école. Ce courrier mentionne également la structure de formation dans laquelle vous effectuerez votre scolarité.

			La formation initiale depuis juin 2020 est désormais d’une durée totale de 24 mois. Celle-ci comprend 2 phases : la scolarité proprement dite suivie d’une période de formation adaptée au premier emploi.

			La scolarité dure 8 mois et se déroule principalement en école nationale de police avec des séquences de stage en immersion dans les services de police. La formation alterne des enseignements théoriques et pratiques dans le but d’acquérir les fondamentaux du métier de gardien de la paix. La scolarité privilégie une approche par les compétences et laisse une large place aux simulations.

			La scolarité est rythmée par des évaluations qui permettent d’établir un classement entre tous les élèves gardiens de la même promotion. Ce classement de sortie est déterminant pour le choix de l’affectation. Meilleur est le classement, plus le candidat a de choix. Les élèves-gardiens choisissent leur service d’affectation les uns après les autres en fonction d’une liste de postes qui leur est proposée.

			Après avoir rejoint leur nouveau service, les gardiens de la paix stagiaires sont ensuite affectés au sein de leur nouvelle structure : c’est le premier poste.

			XI. La première affectation et la titularisation

			Une fois la scolarité achevée, les élèves gardiens rejoignent leur service d’affectation. À cette occasion, ils sont nommés en tant que gardien de la paix stagiaire pour une durée de 16 mois. Ce n’est qu’à l’issue de cette période que le gardien de la paix stagiaire peut être titularisé, sous réserve de son aptitude professionnelle.

			Cette période fait partie intégrante de la formation initiale et est désignée comme la période de formation adaptée au premier emploi.

			Pendant cette période, le gardien de la paix stagiaire occupe son poste de manière effective mais bénéficie d’un encadrement et d’un accompagnement personnalisés visant à faciliter sa prise de poste.

			À l’issue de cette période de 16 mois, le gardien de la paix stagiaire peut être titularisé si toutes les conditions sont réunies.

			
IMPORTANT

			La titularisation est soumise à l’obtention du permis B. En être dépourvu, c’est s’exposer à un report de titularisation pendant un an. Dans l’hypothèse très rare où le gardien de la paix stagiaire n’obtient pas son permis de conduire à l’issue du report de titularisation, il ne peut être titularisé et il est donc mis fin à ses fonctions.

			Il est donc recommandé d’obtenir au plus vite son permis de conduire afin d’être débarrassé de cette formalité.



			XII. La préparation du concours

			La logique d’un concours n’est pas seulement d’être bon, il faut être meilleur que les autres, se démarquer. C’est la raison pour laquelle il faut s’y préparer sérieusement.

			La préparation d’un concours est une course de fond, un effort qui s’inscrit dans la durée. Bien connaître les épreuves et ce qui est attendu du candidat est primordial. Le candidat qui s’est bien renseigné sur le format des épreuves sur les attentes du jury a déjà une longueur d’avance. Quelques semaines au moins sont nécessaires pour se familiariser avec l’esprit du concours et acquérir la culture et les réflexes attendus.

			La préparation ne vaut pas que pour l’épreuve d’admissibilité. Les autres épreuves se préparent également et il ne faut pas attendre les résultats avant de commencer. En effet, une fois l’admissibilité prononcée, tout peut s’enchaîner très rapidement et le risque est d’être pris au dépourvu. C’est particulièrement vrai pour l’épreuve sportive : une condition physique raisonnable ne s’acquiert pas en une semaine…

			Préparer un concours est un investissement personnel important, un effort qui demande des sacrifices. Mais on n’obtient rien sans effort ! Dans les moments de doute, rappelez-vous votre objectif !

			Tableau récapitulatif des épreuves du concours externe

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Épreuves

						
							
							Durée

						
							
							Coefficient

						
							
							Observations

						
					

				
				
					
							
							Épreuves d’admissibilité

						
					

					
							
							Épreuve écrite de cas pratiques

						
							
							3 heures

						
							
							Coef. 4

						
							
							Épreuve éliminatoire (note inférieure à 05/20)

						
					

					
							
							Tests psychotechniques

						
							
							2 heures

						
							
							Épreuve non notée

						
							
							Résultat à disposition du jury pour l’entretien

						
					

					
							
							Épreuves de pré-admission (sport)

						
					

					
							
							Parcours d’habileté motrice (PHM)

						
							
							
							Coef. 4 (moyenne des 2 épreuves)

						
							
							Épreuve éliminatoire pour toute note inférieure à 07/20 à l’une des deux épreuves

						
					

					
							
							Test d’endurance cardio-respiratoire

						
							
					

					
							
							Épreuves d’admission

						
					

					
							
							Test sous forme de questions / réponses interactives

						
							
							20 minutes

						
							
							Coef. 2

						
							
					

					
							
							Entretien avec le jury

						
							
							25 minutes

						
							
							Coef. 5

						
							
							Épreuve éliminatoire pour toute note inférieure à 05/20

						
					

					
							
							Épreuve obligatoire de langue étrangère

						
							
							10 minutes

						
							
							Coef. 1

						
							
							Choix entre anglais, allemand, espagnol et italien

							Épreuve obligatoire

						
					

				
			

			Tableau récapitulatif des épreuves du concours interne

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Épreuves
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							Coefficient

						
							
							Observations

						
					

				
				
					
							
							Épreuves d’admissibilité

						
					

					
							
							Épreuve écrite de cas pratiques

						
							
							3 heures

						
							
							Coef. 4

						
							
							Épreuve éliminatoire (note inférieure à 05/20)

						
					

					
							
							Tests psychotechniques

						
							
							2 heures

						
							
							Épreuve non notée

						
							
							Résultat à disposition du jury pour l’entretien

						
					

					
							
							Épreuves de pré-admission (sport)

						
					

					
							
							Parcours d’habileté motrice (PHM)

						
							
							
							Coef. 4 (moyenne des 2 épreuves)

						
							
							Épreuve éliminatoire pour toute note inférieure à 07/20 à l’une des deux épreuves

						
					

					
							
							Test d’endurance cardio-respiratoire

						
							
					

					
							
							Épreuves d’admission

						
					

					
							
							Test sous forme de questions / réponses interactives

						
							
							20 minutes

						
							
							Coef. 2

						
							
					

					
							
							Entretien avec le jury

						
							
							25 minutes

						
							
							Coef. 5

						
							
							Épreuve éliminatoire pour toute note inférieure à 05/20

						
					

					
							
							Épreuve facultative de langue étrangère

						
							
							10 minutes

						
							
							Coef. 1

						
							
							Choix entre anglais, allemand, espagnol et italien

							Épreuve facultative

						
					

				
			

			
				
					1. Arrêté du 6 juin 2005 portant règlement général d’emploi de la police nationale.
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L’épreuve de cas pratique

			Cette épreuve est fondamentale car c’est la seule épreuve d’admissibilité qui permet de départager les candidats. Il n’est donc pas possible de se rattraper sur une autre épreuve : rater l’épreuve de cas pratique signifie tout simplement la fin du concours (durée 3 heures ; coefficient 4).

			Pour autant, il ne faut pas dramatiser l’enjeu et aborder cette épreuve sereinement. Cette étape est tout à fait à la portée d’un candidat qui s’est préparé sérieusement.

		


		
			
Chapitre 1

			
Conseils méthodologiques

			Concernant son format, cette épreuve est composée d’un ou plusieurs cas pratiques, c’est-à-dire de mises en situation qui prennent généralement la forme d’une succession de questions.

			Un dossier documentaire de 15 pages maximum accompagne ces questions. Le contenu de ce dossier documentaire n’est pas défini. Il peut par exemple être composé d’articles de presse, d’éléments statistiques (tableaux, diagrammes, etc.) mais également de documents juridiques tels que des articles de loi, des extraits de textes réglementaires, des notes de service ou encore des extraits de jurisprudence. Il est également envisageable que des photos, des plans ou tout autre type de documents soient proposés dans ce dossier.

			
IMPORTANT

			Ce dossier est un appui précieux pour la résolution des cas pratiques. Toutefois, il contient des informations d’importance diverse. Il est attendu du candidat qu’il les hiérarchise afin d’en extraire les informations les plus pertinentes. La difficulté est de ne pas se perdre dans le dossier, de résumer les informations intéressantes sans pour autant les paraphraser.



			I. Connaître et préparer l’épreuve de cas pratique

			A.	Les attentes du correcteur

			Pour se préparer efficacement à ces cas pratiques, il faut être conscient de l’esprit et de l’objectif de cette épreuve. Il s’agit d’une épreuve professionnelle destinée à déterminer si le candidat pourra s’adapter à son futur environnement de travail. Selon la présentation de l’épreuve sur le site internet dédié au recrutement de la police nationale, elle est « destinée à évaluer les capacités rédactionnelles, de compréhension d’une situation professionnelle, d’analyse et de synthèse des candidats ainsi que leur faculté à se projeter dans les missions du corps »1. C’est pour cette raison que le candidat est mis en situation, afin de voir comment il réagirait dans un environnement professionnel.

			En effet, le correcteur cherche à identifier un futur professionnel, une personne avec laquelle il travaillera dans quelques mois. Par ces cas pratiques, il s’agit de déterminer comment réagit un candidat qui dans quelques mois sera investi de responsabilités importantes, sera exposé à des situations de tension, sera armé sur la voie publique et au contact du public au quotidien.

			B.	Se préparer à l’épreuve

			Cette épreuve commune aux concours externe et interne a pour particularité de ne pas avoir de programme ou de liste de questions à connaître. Le candidat doit donc mobiliser l’ensemble de ses connaissances pour répondre à la situation en se projetant dans son futur environnement de travail. Il faut faire appel à tous ses acquis, pas seulement théoriques, mais également à son expérience. Pour cette épreuve, comme dans beaucoup de situations professionnelles par la suite, on attend surtout de vous que vous fassiez preuve de bon sens. C’est ce que l’on appelle en langage policier le discernement.

			L’absence de programme prédéfini pour cette épreuve ne signifie pas pour autant qu’on ne peut pas s’y préparer.

			1.	Connaître l’institution policière

			Afin de pouvoir se projeter dans ses futures fonctions, ce qui est l’objectif de cette épreuve, il est nécessaire d’avoir des connaissances sur l’environnement policier.

			Pour les candidats au concours interne, le niveau d’exigence dans ce domaine est naturellement plus élevé que pour un candidat externe. En effet, ceux-ci ont déjà exercé dans un service de police au sens large pendant au moins un an. On peut attendre d’eux qu’ils aient certains acquis et certains réflexes en raison de leur expérience.

			En ce sens, il est donc recommandé aux ADS ou gendarmes adjoints volontaires de faire preuve de curiosité professionnelle au quotidien afin d’acquérir cette culture professionnelle très utile. Tout d’abord, intéressez-vous aux missions qui vous sont confiées. Mais essayez d’aller plus loin, d’en comprendre le sens, savoir ce qui se passe avant et après votre intervention. Profitez également de toutes les possibilités d’apprendre, soyez volontaires pour toutes les missions que l’on pourrait vous confier. Cela vous permettra d’étoffer et enrichir votre expérience professionnelle ce qui ne peut être que profitable dans la perspective du concours et en particulier pour l’épreuve de cas pratiques.

			Pour les candidats externes, un minimum de connaissances sur la police est également requis. Comme pour tout concours, le correcteur peut légitiment attendre que vous vous intéressiez à votre futur environnement professionnel. Vous pouvez utilement vous appuyer sur la dernière partie de cet ouvrage qui contient des fiches présentant les fondamentaux de la police ainsi que des fiches de culture générale (partie 7). Ces fiches constituent une base solide – mais non exhaustive – pour mieux appréhender l’environnement policier.

			2.	Entraînez-vous !

			La clé d’une préparation réussie comme pour toute épreuve est l’entraînement. Pour cela, appuyez-vous sur les annales du concours. Des cas pratiques corrigés et commentés vous sont proposés au chapitre suivant. Cet exercice vous permettra de vous familiariser avec l’esprit de cette épreuve.

			Si cet entraînement permet d’acquérir des outils et des réflexes indispensables, il faut toutefois rester prudent : chaque situation proposée est toujours différente des précédentes. Ne cherchez pas à apprendre par cœur les modèles de cas corrigés pour les reproduire en l’état sur une situation plus ou moins semblable. Plus que les solutions, essayez de vous approprier les raisonnements ayant abouti à ce résultat.

			S’entraîner sérieusement présente également d’autres vertus. Tout d’abord, cela vous préparera à écrire à la main pendant une durée de trois heures. Il s’agit d’un exercice auquel on n’est plus forcément habitué à l’ère du numérique. De plus, cela vous permettra de vous familiariser avec la contrainte de temps de l’épreuve.

			II. Face à l’épreuve : construire sa copie

			Vous y êtes, le jour de l’épreuve est arrivé et vous êtes sur le point de découvrir votre sujet. Voici quelques conseils à avoir en tête pour l’aborder et rédiger votre copie sereinement.

			A.	Avant l’épreuve : être dans de bonnes conditions

			Cela peut paraître anodin, mais pour mettre toutes les chances de son côté pour réussir le concours, il faut être dans des conditions favorables.

			Veillez à être ponctuel et prévoyez une marge confortable par rapport à l’horaire indiqué sur votre convocation, surtout si vous venez de loin. On n’est jamais à l’abri d’un impondérable que l’on se déplace en voiture ou en utilisant les transports. Si le temps de trajet est trop important, faites une réservation dans un hôtel à proximité. Cela représente un coût mais il s’agit d’un investissement pour votre avenir et cela vous permettra d’arriver serein et de ne pas vous lever trop tôt.

			La veille, préparez bien votre convocation et votre pièce d’identité qui vous seront réclamées par les examinateurs. Préparez bien sûr votre matériel pour écrire. Et prévoyez également d’amener de l’eau et un encas en cas de fringale.

			
IMPORTANT

			Concernant le matériel, les stylos noirs ou bleus sont admis. Anticipez en prenant un stylo de rechange et des recharges : il serait bête d’être pris au dépourvu par une panne de matériel. Utilisez un stylo avec lequel vous avez l’habitude d’écrire. Prévoyez également votre trousse habituelle avec une règle, des surligneurs (qui vous serviront à repérer les informations importantes dans le dossier documentaire), un crayon de papier et une gomme. En revanche, le papier – y compris le brouillon – vous sera fourni.



			Tous ces détails, loin d’être anecdotiques, sont destinés à vous sécuriser afin de vous permettre d’éviter tout stress inutile. L’essentiel est de ne surtout pas changer vos habitudes, ce n’est pas le jour pour innover. Vous êtes désormais prêt pour l’épreuve !

			B.	Construire le cas pratique

			1.	Prendre connaissance du sujet

			Cela peut paraître évident mais la première chose à faire est de lire l’intégralité du sujet attentivement. Et surtout, s’il y a plusieurs cas pratiques ou un nombre important de questions, lisez-les jusqu’au bout.

			Cette phase qui nécessite calme et concentration, est primordiale. En effet, il est essentiel de prendre connaissance dès le départ de l’intégralité des questions plutôt que les traiter isolément les unes après les autres. Généralement, les questions posées donnent une trame à suivre qui permet de guider les réponses attendues. Il est donc recommandé d’avoir une vue d’ensemble du travail demandé dès le début de l’épreuve.

			
CONSEIL AU CANDIDAT

			Si vous êtes surpris par le cas pratique et qu’il vous semble compliqué au premier abord, ne vous découragez surtout pas. Si vous êtes décontenancé, il y a de fortes chances que la plupart des autres candidats le soient également, vous passez tous la même épreuve.

			Être confronté à des cas pratiques complexes peut même être un atout car il y a alors une véritable opportunité de se démarquer des autres candidats. Il s’agit en effet d’une occasion de développer une réflexion personnelle et détaillée. De plus, le dossier documentaire est destiné à vous éclairer sur les problématiques abordées et vous donnera un éclairage sur les réponses à apporter.

			Quoi qu’il arrive, on ne lâche rien et il est interdit de rendre copie blanche !



			2.	La lecture du dossier

			Vient ensuite l’étape de la lecture du dossier documentaire. Suivant sa taille (15 pages maximum) et la nature des documents qu’il contient, il est très facile de perdre du temps dans la lecture de ce dossier. Il faut bien avoir à l’esprit qu’il s’agit d’un outil pour formuler vos propositions. Ce dossier doit constituer une aide et non un handicap qui vous fait perdre du temps.

			
IMPORTANT

			Il faut vraiment se limiter en temps dans la lecture du dossier documentaire. Ne pas se perdre dans les détails et mettre en valeur les éléments dont on aura besoin par la suite.

			On lit le dossier une fois et on revient éventuellement par la suite sur les éléments dont on a besoin pour la résolution des cas pratiques soumis.



			Avoir pris connaissance de tous les cas pratiques et de toutes les questions posées de manière approfondie permet justement de guider cette lecture du dossier documentaire. Cette lecture doit être active afin de repérer immédiatement les éléments pertinents et intéressants qui vous aideront à les résoudre.

			Il s’agit de trier et hiérarchiser les informations importantes. Certains documents vous seront peut-être peu utiles, ce n’est pas anormal. Parfois, seule une phrase ou un chiffre est intéressant. Dès cette première lecture, il faut repérer les éléments dont vous souhaitez vous servir et les mettre en évidence en les surlignant par exemple, afin de pouvoir les repérer facilement par la suite en perdant le moins de temps possible.

			3.	Une grille de lecture pour préparer ses réponses

			Après avoir lu attentivement les questions posées et avoir pris connaissance du contenu du dossier, il est désormais temps de réfléchir aux réponses concrètes que vous allez apporter à ce cas pratique. Pour cela, avoir à l’esprit une grille de lecture peut vous guider avant de passer à l’étape de la rédaction proprement dite.

			Cette grille de lecture n’est pas révolutionnaire et peut paraître un peu scolaire mais elle permet de n’oublier aucun aspect en balayant une liste de questions que vous vous poserez sans doute intuitivement. Après un peu d’entraînement, vous l’utiliserez de manière spontanée.

			
GRILLE DE LECTURE DU CAS PRATIQUE

			•	Qui ?

			•	Quand ?

			•	Où ?

			•	Quoi ?

			•	Comment ?

			•	Pourquoi ?

			•	Quelles conséquences ?

			En vous posant ces sept questions, vous identifierez toutes les difficultés soulevées par le cas pratique et aurez fait le plus dur de la réflexion qui est attendue de vous.



			Ainsi, pour résoudre le cas pratique, il est primordial pour le candidat de se poser les questions suivantes :

			Qui ?

			Il s’agit d’identifier tous les acteurs impliqués dans le cas pratique.

			Il y a tout d’abord les acteurs internes. Cela concerne en premier lieu votre rôle : qui êtes-vous ? Dans quelle brigade ou service êtes-vous ? Quel est votre positionnement ? Il s’agit également des autres policiers évoqués dans le cas : collègue de brigade, supérieur hiérarchique, chef de brigade, officier, commissaire…

			Il vous faudra ensuite identifier les acteurs externes. Il s’agit de toutes les autres personnes impliquées comme par exemple un usager, un auteur, une victime, un témoin d’infraction, etc.

			Cette première question est primordiale. En interne, la réponse que vous apportez sera souvent conditionnée au positionnement hiérarchique de chacun. Vis-à-vis du public, on n’appréhende pas par exemple de la même manière la relation avec un auteur que celle avec une victime d’infraction.

			Quand ?

			C’est la question du moment (date et heure) et de la chronologie des faits. Cette question peut revêtir une importance primordiale dans certaines situations et il faut en tenir compte dans vos réponses.

			Quelques éléments de contexte peuvent attirer votre attention :

			•	Vous êtes en service / hors service.

			•	Jour / nuit.

			•	Semaine / week-end.

			•	Dans les heures d’ouverture au public ou en dehors…

			Où ?

			Il s’agit désormais de se poser la question du lieu où se déroulent les faits. À l’instar du point précédent, cette question est généralement déterminante et conditionne votre réponse.

			Quelques exemples de lieux peuvent ainsi influencer vos réponses :

			•	Vous êtes au service / sur la voie publique.

			•	Lieu privé / lieu public.

			•	Centre-ville / quartier résidentiel / quartier sensible.

			Quoi ?

			C’est le cœur de votre cas pratique, certainement la question la plus importante : quels sont les faits ? Quelle est la situation ou quels sont les problèmes auxquels vous êtes confronté ?

			C’est principalement à cette question que vous devrez répondre dans votre cas pratique. Toutes les autres vous permettront de mieux identifier les enjeux et de préciser votre réponse.

			Voici des exemples de situations auxquelles vous pouvez être confronté :

			•	Y a-t-il eu une infraction ?

			•	Un manquement déontologique ?

			•	Un besoin exprimé par la population ?

			C’est à cette situation, à ce problème qui se pose, que l’on attend que vous répondiez. En général le cas pratique se termine par la question : que faites-vous ?

			Comment ?

			Il faut désormais identifier les circonstances de la situation qui vous est posée. Cela vous permet de mettre en perspective les cas pratiques en le resituant dans le contexte.

			•	Qu’avez-vous constaté ?

			•	Quelles informations avez-vous ?

			•	Y a-t-il des éléments de preuves ?

			Pourquoi ?

			Pour pouvoir répondre au mieux à la situation posée, il est nécessaire de se demander au préalable quelles en sont les causes, les raisons pour lesquelles on en est arrivé à la situation qui vous est posée.

			
EXEMPLE

			L’usage de la force par le policier

			L’usage de la force est encadré par la loi et doit être légitime. Pour être légitime, l’emploi de la force doit donc être nécessaire. En identifiant la cause de l’emploi de la force par le policier, on arrive à déterminer si cet usage de la violence était absolument nécessaire, c’est-à-dire s’il n’y avait pas d’autre solution pour résoudre la situation.

			Pour mémoire, en plus d’être nécessaire, l’emploi de la force doit être proportionné pour être pleinement justifié.

			Pour plus de détails, vous pouvez consulter les fiches n° 4 (sur la déontologie)
et n° 13 (sur la légitime défense) qui se trouvent dans la partie 7 de cet ouvrage.



			Quelles conséquences ?

			Cette question est explicite et on s’attache ici aux conséquences de la situation posée. Quelles seraient les conséquences d’une intervention de votre part ? A contrario, quelles seraient les conséquences d’une absence d’intervention de votre part ? Votre intervention ou votre absence d’intervention peut-elle constituer une infraction ? Un manquement déontologique ?

			Il peut parfois être utile de distinguer entre les conséquences à court terme, c’est-à-dire immédiates, et les conséquences à plus long terme auxquelles on n’apporte pas nécessairement la même réponse.

			En conclusion, ce raisonnement vous guide afin de démontrer au correcteur que vous avez pris en compte tous les enjeux de la question qui vous est posée. Il est bien évidemment nécessaire de s’adapter à la situation décrite dans le cas pratique. Pour certains cas, certaines questions ont une incidence limitée alors que d’autres sont véritablement décisives. Fiez-vous aux éléments de contexte pour savoir à quels aspects vous devez porter une attention particulière.

			4.	La rédaction du brouillon

			Vous avez à disposition du papier brouillon et il est vivement conseillé de vous en servir. Le brouillon vous permet de noter vos idées au fur et à mesure et ainsi de ne rien oublier. C’est à ce stade que vous pouvez appliquer votre grille de lecture, votre succession de questions, au cas pratique qui vous est soumis.

			Dans un second temps, le brouillon vous permet d’organiser vos idées en vue de la rédaction. Le but de cette épreuve est de formuler des réponses concrètes à un cas pratique en développant un argumentaire logique. Cela suppose de développer un raisonnement étayé. Les idées préalablement organisées au brouillon constituent un préalable indispensable pour développer votre réflexion.

			Mais attention, le brouillon doit vous faire gagner du temps, pas vous en faire perdre. Il s’agit de ne pas se disperser ni d’être trop exhaustif sur ce brouillon. Le seul travail que vous rendrez est votre copie, le brouillon aussi complet soit-il ne sera jamais pris en compte. Il est donc inutile et contre-productif de rédiger complètement le brouillon. On y jette ses idées principales que l’on s’efforce de synthétiser. On utilise des tirets, on numérote ses idées, on trace des flèches pour les organiser… Soyez le plus clair possible dans votre brouillon, organisez-vous de manière à vous repérer facilement.

			
CONSEIL AU CANDIDAT

			Utilisez toujours seulement une face de vos feuilles de brouillon, cela vous évitera de perdre du temps voire d’oublier de les retourner. Et si vous n’avez pas assez de feuilles, surtout n’hésitez pas à lever la main pour en réclamer.



			C.	Rédaction de l’épreuve

			Ça y est, vous avez fait le plus dur. Arrive maintenant la dernière étape : la rédaction de votre copie proprement dite. Après avoir suivi les étapes précédentes, il ne s’agit plus que d’une formalité. Une formalité à laquelle il faut cependant accorder le plus grand soin, car c’est le seul travail qui, au final, fera foi et qui sera jugé. C’est pour cela qu’il faut que votre production reflète votre réflexion et la mette en valeur.

			Pour réussir votre copie, vous devez prendre en compte deux exigences d’égale importance : le fond et la forme.

			1.	Le fond : répondre aux questions posées

			Vous avez identifié tous les problèmes soulevés par votre cas pratique. Il vous faut y apporter une réponse concrète. En général, l’énoncé se termine par « Que feriez-vous dans cette situation ? » ou une formulation approchante. On vous demande d’être concret, de faire preuve de bon sens. N’oubliez pas qu’il s’agit d’une épreuve de recrutement. On recherche des futurs professionnels amenés à être confrontés à des situations similaires sur le terrain dans quelques mois.

			Pour orienter vos réponses, appuyez-vous avant tout sur le dossier documentaire qui fournit généralement des pistes précieuses pour entamer votre réflexion. Mais ne vous autocensurez pas. Si par votre culture personnelle ou votre raisonnement, vous avez d’autres éléments de réponse, n’hésitez pas à les utiliser pour enrichir votre copie. Cela peut vous permettre de vous démarquer des autres candidats.
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